GLOSSAIRE de droit public
ARRET~ Décision de justice rendue par certaines juridictions administratives, telles que la Cour administrative d’appel ou le Conseil d’Etat. Il convient de ne pas confondre un arrêt avec un arrêté ; par ailleurs, le Conseil Constitutionnel rend une décision –et non pas un arrêt, à l’issue du contrôle de la constitutionnalité d’une loi. 
ARRETE~ Décision –réglementaire ou individuelle- prise, dans le cadre de ses compétences légales,  par une autorité administrative centrale (ex : le ministre de l’écologie), déconcentrée (ex : le recteur d’académie) ou décentralisée (ex : le président du Conseil général) qui a des effets juridiques sur la (ou les) situation(s) à laquelle (ou auxquelles) elle s’applique. Sa légalité –interne et/ou externe- peut être contestée devant la juridiction administrative compétente.

AVIS~ Acte non décisoire par lequel un organisme administratif ou le corps électoral (dans le cas d’un référendum consultatif) donne son opinion sur une question ou un projet de texte dont l’a saisi une autorité administrative. Un avis n’est pas attaquable en excès de pouvoir devant le juge administratif.

L’avis est obligatoire ou facultatif : dans la première hypothèse, l’autorité administrative a l’obligation de procéder à la consultation (sinon, sa décision serait illégale en la forme), mais n’a pas nécessairement à suivre l’avis ; en cas d’avis facultatif, l’autorité administrative qui a décidé librement de le solliciter n’est pas liée par le résultat de la consultation. Lorsque, selon les textes applicables, l’avis requis est conforme, l’autorité administrative doit le demander et se conformer à son contenu pour donner une base légale à sa décision (si l’avis recueilli est entièrement défavorable, elle ne peut pas prendre la décision envisagée).

CIRCULAIRE~ Document (appelé aussi instruction, note de service…) qu’une autorité administrative adresse à ses subordonnés, pour les instruire de l’interprétation à retenir d’une législation ou d’une réglementation déterminée. Une circulaire ne constitue pas, en principe, une décision : elle n’a pas un caractère impératif ; elle ne peut donc être attaquée en excès de pouvoir devant  le juge administratif. Toutefois, certaines circulaires considérées comme impératives font grief et sont donc attaquables (CE, 18 décembre 2002, Mme Duvignères). Le juge administratif annule pour excès de pouvoir une circulaire fixant des règles nouvelles que son auteur était incompétent pour édicter, contrevenant à une règle de droit supérieure ou donnant consigne d’appliquer une règle contraire à la légalité.

COMPETENCE~ Aptitude juridiquement reconnue (par une disposition de la Constitution, d’une loi organique ou ordinaire, d’un règlement ou encore par l’effet de la jurisprudence) à une personne morale de droit public ou à une autorité administrative pour agir dans un domaine déterminé, ou encore à une juridiction pour trancher certaines catégories d’affaires. Une compétence administrative présente trois dimensions :

· La compétence matérielle désigne les affaires que peut régler une personne morale de droit public ou une autorité administrative. Seul l’Etat et les collectivités territoriales disposent d’une compétence générale ; les autres personnes morales de droit public sont soumises au principe de spécialité et ont une compétence d’attribution, c’est-à-dire précisément et limitativement définie par les textes.

· D’un point de vue temporel, la compétence commence avec l’entrée en fonctions de l’autorité administrative et prend fin avec sa sortie de fonctions.

· Chaque collectivité ou autorité exerce une compétence territoriale limitée à un cadre géographique précis, qui est le territoire national pour l’Etat et ses autorités centrales et une portion du territoire national pour les autorités déconcentrées de l’Etat, les collectivités territoriales ou les autorités de ces collectivités.

Une autorité administrative se trouve en situation de compétence liée, lorsque les textes lui imposent les conditions et le contenu de sa décision, ou disposer d’un pouvoir discrétionnaire. L’incompétence –c’est-à-dire la violation des règles de compétence- constitue un cas d’ouverture – autrement dit un moyen d’annulation d’un acte administratif pour violation de la légalité- que peut soulever l’auteur d’un recours pour excès de pouvoir et que le juge administratif peut soulever d’office dans le cadre d’un tel recours. 

CONSEIL MUNICIPAL, GENERAL ou REGIONAL~ C’est l’assemblée élue au suffrage universel direct pour 6 ans, qui, en charge de l’administration d’une collectivité territoriale (respectivement d’une commune, d’un département ou d’une région), est formée de conseillers (respectivement municipaux, généraux ou régionaux). Il est impropre d’employer le terme « conseil général » pour désigner la collectivité territoriale intermédiaire, placée entre la commune et la région ; il s’agit du département, qui est aussi l’appellation de l’une des circonscriptions administratives déconcentrées de l’Etat.

CONSTITUTION
· Au sens formel, la Constitution est la « norme des normes », fruit de l’intervention du pouvoir constituant, pouvoir suprême dans l’Etat : son élaboration et sa révision obéissent à une procédure solennelle, plus lourde que celle de la procédure législative ordinaire (ex : assemblée constituante, majorité qualifiée). Ce formalisme, que traduit l’expression Constitution rigide, place la Constitution au sommet de la hiérarchie des règles de droit. Par opposition, la Constitution était dite souple –dans l’histoire constitutionnelle française- lorsqu’elle ne se distinguait pas, par sa forme des lois ordinaires et pouvait donc être modifiée aussi facilement qu’une loi ordinaire.

· Au sens matériel –quant à son contenu, la Constitution est l’ensemble des règles de droit public relatives à la conquête et à l’exercice du pouvoir politique dans un Etat. En ce sens, selon le doyen Maurice Hauriou (1856-1929), toute Constitution comporte deux volets :

. La Constitution politique correspond aux règles définissant le statut des gouvernants ; elle détermine, en particulier, qui a qualité pour vouloir et agir valablement au nom de l’Etat : elle règle le mode de désignation et la condition des organes de l’Etat, elle répartit les compétences entre ces organes, elle définit leurs rapports mutuels.

. La Constitution sociale revêt une importance primordiale : comprenant tous les principes et les règles qui renvoient à un projet d’organisation de la société, elle définit le statut des gouvernés, en énumérant, dans sa version libérale, les droits de l’homme et du citoyen.

DECISION~ Un acte administratif unilatéral [par opposition à un contrat administratif liant l’administration à son cocontractant] a un contenu décisoire s’il traduit la volonté de l’autorité administrative qui en est l’auteur de modifier l’ordonnancement juridique, en ajoutant des dispositions nouvelles, en modifiant ou en supprimant des dispositions existantes. Une décision est le plus souvent expresse, mais, du fait de l’absence de formalisme en droit administratif, elle peut être aussi bien verbale, gestuelle qu’écrite. Une décision peut encore être tacite ; ainsi, le silence gardé par l’administration, pendant une certaine durée, sur une demande formulée par un administré, vaut prise de décision (ex : Par principe, un silence de 2 mois vaut décision implicite de rejet, selon la loi du 12 avril 2000).

A titre principal, sont distinguées deux sortes de décisions administratives :

· une décision réglementaire a un contenu général et impersonnel : elle désigne ses destinataires de façon abstraite, en fonction de leurs qualité ou fonction ;

· une décision individuelle s’adresse, quant à elle à une ou plusieurs personnes nommément désignées.

DECRET~ Décision –réglementaire ou individuelle- prise soit par le Premier ministre, soit par le Président de la République, sur le fondement des articles 13, 21 et/ou 37 de la Constitution. Sa légalité –interne et/ou externe- peut être contestée devant le Conseil d’Etat.

DEFERE PREFECTORAL~ Saisine du tribunal administratif par le préfet dans l’exercice du contrôle administratif que lui confie l’article 72 de la Constitution. Par ce procédé, comparable à un recours pour excès de pouvoir, le préfet conteste la légalité d’un acte d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriale, que le Code général des collectivités territoriales soumet à l’obligation de transmission en préfecture ; il en demande l’annulation, dans un délai de deux mois suivant soit la transmission de l’acte litigieux, soit la saisine d’une personne physique ou morale qui s’estime lésée par ledit acte ; l’autorité locale concernée doit être informée. En pratique, le préfet adresse d’abord à l’autorité locale une lettre d’observations, lui signalant les illégalités décelées par ses services, et lui demandant, par un recours gracieux, de retirer ou de modifier l’acte en cause. Si l’autorité locale maintient son acte en l’état, le préfet a la faculté -et non l’obligation- de le déférer au tribunal administratif. Sa décision discrétionnaire de ne pas déférer un acte ne peut, en principe, être contestée par la voie d’un recours pour excès de pouvoir.    
DELIBERATION~ Décision prise par un vote, à la majorité absolue des suffrages exprimés, de l’assemblée de la collectivité territoriale. La délibération doit être exécutée, sous le contrôle de l’assemblée, par le maire ou par le président du Conseil général ou régional ; sa légalité peut être contestée devant le tribunal administratif, par la voie du recours pour excès de pouvoir formé par un administré ou par celle du déféré préfectoral.

DEMOCRATIE

· « Le terme français de démocratie vient en droite ligne du grec, qui désigne par là le pouvoir (ou la domination : kratos) du peuple (demos). La démocratie … se ramène très exactement à ces deux éléments ni plus ni moins : à l’idée que le pouvoir souverain doit être détenu et exercé, en droit comme en fait, par le peuple. Elle se résume au fond à la fameuse formule du président Lincoln, reprise dans la Constitution de 1958 : « le pouvoir du peuple, pour le peuple, par le peuple » (F. Rouvillois). 

· « La démocratie n’existe que si plusieurs conditions sont remplies : l’équilibre des pouvoirs, la participation du peuple à l’exercice du pouvoir lors d’élections périodiques et concurrentielles, le pluralisme politique qui s’exerce dans le cadre des partis politiques, et la reconnaissance de garanties au profit des citoyens concernant le respect des droits fondamentaux » (J.-C. Zarka).

La démocratie revêt trois formes principales : elle est directe lorsque les citoyens exercent eux-mêmes le pouvoir politique sans intermédiaires ; elle est représentative lorsque les électeurs donnent mandat aux représentants élus d’exercer le pouvoir politique en leur nom et à leur place ; enfin, la démocratie semi-directe combine les deux autres formes de démocratie : le pouvoir politique est normalement exercé par des représentants élus, mais les électeurs peuvent dans certaines conditions intervenir directement dans son exercice. La démocratie locale est traditionnellement et essentiellement représentative : les autorités élues par le corps électoral propre à chaque collectivité territoriale –et non le peuple, détenteur de la souveraineté nationale- en assurent l’administration. Elle est plus rarement directe : le corps électoral peut être légalement appelé –mais il l’est très rarement en pratique- à formuler un avis, lors d’une consultation, ou à prendre une décision, à l’occasion d’un référendum, sur une affaire de la compétence de la collectivité territoriale.

DICTATURE~ « Régime dans lequel les détenteurs du pouvoir, qui s’en sont souvent emparé par la force (coup d’Etat, révolution), l’exercent autoritairement, sans véritable participation du peuple et sans tolérer d’opposition » (Lexique Dalloz).
ELECTION~ Opération démocratique par laquelle les membres d’un collège électoral désignent par leur vote le ou les titulaires d’un mandat ou d’une fonction élective. L’élection peut être nationale : par exemple, le Président de la République est élu au suffrage universel direct, le corps électoral en son entier étant appelé à départager les candidats en compétition. L’élection peut être locale : les membres du Conseil municipal, général ou régional sont élus au suffrage universel direct, par les électeurs de la circonscription définie par le Code électoral (commune, canton ou région) ; le maire ou le président du conseil général ou régional est légalement élu au suffrage universel indirect, par leur conseil, le choix se portant, en pratique, sur le tête de liste des élections municipales ou régionales. L’élection ne doit pas être confondue avec la nomination.

ETABLISSEMENT PUBLIC~ Personne morale de droit public à vocation spécialisée, qui est chargée de gérer un service public –à caractère administratif ou industriel et commercial-, au titre de la décentralisation technique. Sont communs aux établissements publics existants les éléments suivants :

* Tout établissement public est rattaché à l’Etat ou à une collectivité territoriale ; il est national (Ex : une Université, la SNCF) ou local (Ex : un centre communal d’action sociale est rattaché à une commune).

* Chaque établissement public bénéficie d’une certaine autonomie de gestion ; en ce sens, il possède des organes, un budget, des biens, des agents qui lui sont propres. Mais le degré d’autonomie varie, en droit et en fait, selon les catégories d’établissements publics. Ainsi, par exemple, l’autonomie d’une université (gérée par un président et des conseils, élus par les personnels et usagers) est supérieure à celle d’un centre communal d’action sociale (le président du CCAS est le maire qui nomme la moitié des administrateurs, les autres étant élus par le conseil municipal).

* Les établissements publics, contrairement à l’Etat ou à une collectivité territoriale, ne bénéficient pas d’une compétence générale ; ils sont soumis au principe de spécialité qui cantonne l’exercice de leurs compétences dans une sphère strictement définie (Ex : un CCAS ne peut prendre en charge l’exploitation d’un théâtre ou d’un cinéma municipal).

Un établissement public est principalement régi par le droit public s’il a en charge un service public administratif, et par le droit privé s’il a en charge un service public industriel et commercial.

L’administration territoriale de la République est, en partie, assurée par des établissements publics territoriaux, et, notamment, par des établissements publics de coopération intercommunale (Ex : communauté de communes ou d’agglomération): chacun de ces groupements de collectivités territoriales exerce des compétences spécifiques déterminées dans l’acte de création ; son administration relève non pas d’une assemblée élue au suffrage universel direct, mais d’une sorte de « sénat » local composé de délégués élus en leur sein par les assemblées délibérantes des collectivité territoriales membres.

ETAT~ Le terme d’Etat a vu son sens évoluer avec le temps. Du latin « status » qui signifie statut, ce terme désigne, dès le Moyen Age, la condition juridique d’une personne ou d’un groupe. A partir du XVIe siècle, le terme va acquérir un sens nouveau, à savoir l’organisation politique d’un pays voire le pays lui-même. A partir de cette époque, philosophes et penseurs vont donc s’interroger sur les origines du pouvoir politique c’est-à-dire, la puissance des gouvernants. L’Etat, au sens moderne du terme, se caractérise par trois éléments principaux : 
1) un territoire : sans territoire, il ne peut y avoir d’Etat ; le périmètre géographique sur lequel l’Etat exerce sa compétence est délimité par ses frontières –terrestres, maritimes et aériennes-, résultant des traités internationaux ;
2) une population identifiée : chaque Etat se compose d’un certain nombre d’individus qui sont ses ressortissants, ont la nationalité de cet Etat et, en général, forment une nation ;

3) et un pouvoir souverain : l’Etat est la personne morale de droit public titulaire de la souveraineté -autrement dit l’organisation dont la compétence ne relève d’aucune autorité supérieure- sur son territoire et vis-à-vis de sa population.

JURISPRUDENCE~ Ensemble de solutions retenues par une juridiction constitutionnelle (En France le Conseil Constitutionnel), administrative ou judiciaire, dans l’exercice de ses compétences, pour régler des litiges et/ou contrôler la constitutionnalité ou la légalité des actes d’une autorité. Classiquement, depuis  l’arrêt Blanco du 8 février 1873 rendu par le Tribunal des conflits, le droit administratif est présenté comme un droit fondamentalement jurisprudentiel. En l’absence de textes, le Conseil d’Etat a notamment dégagé des principes généraux du droit. Dans la période récente, la codification par la loi a entraîné un affaiblissement de la jurisprudence administrative comme source du droit s’imposant à l’administration. La jurisprudence demeure néanmoins essentielle pour appréhender l’application concrète des textes.

LEGALITE~ Le principe de légalité veut que l’administration ne peut agir valablement qu’en obéissant au droit qui, dans une société libérale, protège les droits des administrés. « L’activité administrative n’est pas livrée au bon vouloir du Prince ; elle est ou se veut gouvernée, fondée, canalisée, limitée par la règle de droit, garante de la rationalité administrative et rempart protecteur des administrés. La soumission de l’administration au droit signifie et implique que celle-ci doit se plier à un ensemble hiérarchisé de normes juridiques, régissant un comportement de type économique (par ex. organisant les conditions et les modalités de réparation d’un préjudice supporté par un administré…) ou un comportement plus spécifiquement juridique matérialisé par la production d’actes normateurs » (Michel de Villiers). La légalité d’un acte administratif s’apprécie au regard du droit écrit mais aussi jurisprudentiel qui s’impose à l’auteur de cet acte : une autorité administrative n’est pas seulement tenue de se conformer aux lois ; elle doit également respecter, selon le cas, la Constitution, les normes internationales –plus particulièrement les traités, directives et règlements européens-, les règlements édictés par la ou les autorités supérieures ou encore les principes généraux du droit. La légalité d’un acte administratif peut être contestée devant la juridiction compétente, notamment par la voie du recours pour excès de pouvoir ou encore du déféré préfectoral. Quatre vices de la légalité peuvent fonder l’annulation d’un acte attaqué : l’incompétence et le vice de forme (ou de procédure) ont trait à la légalité externe, le détournement de pouvoir et la violation de la loi concernent la légalité interne.

LOI~
C’est une catégorie précise de règle de droit, délibérée et votée (sauf référendum) par le Parlement à la majorité simple et  promulguée par le Chef de l’Etat. A ce critère formel de définition s’ajoute, sous l’empire de la Constitution de 1958, un critère matériel résultant de la délimitation du domaine de la loi. Il s’agit là de la loi ordinaire, par opposition aux lois spéciales qui sont principalement les suivantes : porte le nom de loi constitutionnelle tout texte de révision de la Constitution, adopté –par référendum ou par les assemblées réunies en Congrès- dans le respect de l’article 89 de celle-ci ; constitue une loi organique un texte qui complète ou précise la Constitution, sur renvoi exprès de celle-ci, et est adopté selon une procédure spéciale, moins contraignante que celle requise pour une révision constitutionnelle et un peu plus exigeante que la procédure législative ordinaire (cf. article 46 de la Constitution).
MAIRIE~ Juridiquement, le terme ne désigne que le bâtiment affecté au conseil municipal et aux services de la commune. Tout autre usage est impropre : la collectivité territoriale de base est la commune ; les services administratifs de cette collectivité ne constituent pas la mairie ; la mairie ne doit pas être confondue avec la municipalité.

MUNICIPALITE~ Dans une commune, c’est l’ensemble constitué du maire et des adjoints élus par le conseil municipal en son sein, parmi les conseillers municipaux de nationalité française. La loi n’attribue aucune compétence juridique propre à cet ensemble ; mais les réunions de municipalité jouent souvent un rôle important dans l’élaboration des décisions qui sont juridiquement prises par le maire ou par les adjoints. Il est impropre d’employer le terme « municipalité » pour désigner la majorité du conseil municipal, le conseil municipal lui-même ou encore la commune.

NOMINATION~ Décision d’une autorité publique désignant une personne à une fonction publique non élective. Il peut s’agir, par exemple, du décret du Président de la République portant nomination du Premier ministre ou de l’arrêté d’un ministre portant nomination d’un fonctionnaire recruté sur concours. La nomination se distingue nettement de l’élection.

POLICE ADMINISTRATIVE~ Activité matérielle ou de prescription juridique ayant pour but de prévenir les atteintes à l’ordre public, en restreignant, si besoin est, les conditions d’exercice des libertés publiques. Elle se distingue en cela de la police judiciaire qui a pour objet de constater les infractions et de rechercher leurs auteurs. La police administrative peut être générale ou spéciale.

· L’autorité de police administrative générale doit protéger l’ordre public, c’est-à-dire la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques, selon la trilogie datant de la loi du 22 décembre 1789. Au niveau national, la compétence de droit commun appartient au Premier ministre ; le Président de la République signe les décrets relatifs à la police administrative lorsqu’ils ont délibérés en Conseil des ministres (article 13 de la Constitution) et peut prendre, en cas de crise majeure (article 16 de la Constitution), des décisions exceptionnelles de police. Responsable de l’ordre public dans le département, le préfet prend au nom de l’Etat les mesures de police administrative dont le champ excède le territoire d’une commune ou se substitue à un maire en cas de carence. Enfin, le maire est chargé de la police municipale et rurale dans sa commune.

· Une police administrative spéciale se rapporte à un aspect particulier de l’ordre public (Ex : esthétique, moralité, santé…) et/ou à une certaine catégorie d’administrés (Ex : les chasseurs, les étrangers…), de situations (Ex : les immeubles menaçant ruine) ou d’activités (Ex : baignades). Elle résulte d’un texte spécifique ; elle peut relever d’une autorité qui n’a pas de pouvoirs de police administrative générale.

POUVOIR CONSTITUANT~ « Pouvoir mis en œuvre pour l’élaboration et la révision d’une constitution.
· Pouvoir constituant originaire : Pouvoir d’élaboration d’une constitution. Il est inconditionné et confié, en principe, à une assemblée constituante (Constitution de 1946) et, exceptionnellement, au pouvoir exécutif (Constitution de 1958). Dans cette circonstance, le peuple est appelé à se prononcer par référendum.

· Pouvoir constituant dérivé : « Pouvoir de révision de la Constitution. Il est institué (c’est-à-dire prévu à l’avance) et par voie de conséquence conditionné. Il est exercé soit par une assemblée, soit par le peuple » (P. Avril, J. Gicquel)

POUVOIR DISCRETIONNAIRE~ Une autorité administrative est investie d’un pouvoir discrétionnaire, lorsqu’elle a, dans une affaire donnée, la capacité de choisir entre plusieurs solutions également conformes à la légalité : elle peut choisir de prendre une décision ou de ne pas en prendre et, dans la première hypothèse, elle apprécie librement le contenu de sa décision. Un pouvoir discrétionnaire ne saurait être confondu avec un pouvoir arbitraire : son exercice peut donner lieu à un contrôle restreint de légalité par le juge administratif ; il ne s’agit donc pas d’une limite au principe de légalité, à la soumission de l’administration au droit.

POUVOIR HIERARCHIQUE~ Dans la chaîne des autorités administratives -centrales et déconcentrées- de l’Etat, l’autorité supérieure détient de plein droit à l’égard de l’autorité subordonnée le pouvoir hiérarchique, lequel comporte trois volets :

· Le pouvoir d’instruction consiste pour l’autorité supérieure à émettre des ordres de service et des circulaires déterminant ce que doit être le comportement des subordonnés dans une certaine matière, dans une série d’affaires analogues ou dans une affaire déterminée. Si le subordonné ne se conforme pas aux instructions de son supérieur, il manque au devoir d’obéissance et peut faire l’objet de poursuites disciplinaires. 

· Le pouvoir d’annulation permet à l’autorité supérieure de faire disparaître de l’ordonnancement juridique une décision d’une autorité subordonnée. L’annulation a un effet rétroactif : la décision annulée est réputée n’être jamais intervenue.

· Le pouvoir de réformation permet à l’autorité supérieure de remplacer la décision d’une autorité subordonnée par une autre décision, plus ou moins différente, qui n’a aucun effet rétroactif.

L’autorité supérieure peut exercer le pouvoir hiérarchique sans cause déterminée pour des raisons d’opportunité comme de légalité.

POUVOIR REGLEMENTAIRE~ Pouvoir reconnu à certaines autorités administratives –principalement de l’Etat ou d’une collectivité territoriale- de prendre une décision de caractère général et impersonnel. L’article 21 de la Constitution fait du Premier ministre le détenteur de droit commun du pouvoir réglementaire général : par décret, il peut édicter un règlement valable sur tout le territoire national et en toute matière étrangère au domaine de la loi. Aux termes de l’article 13 de la Constitution, le Président de la République signe, pour sa part, tout décret réglementaire délibéré en Conseil des ministres. Le pouvoir réglementaire est disséminé. Au niveau national, chaque ministre peut prendre un arrêté réglementaire sur délégation du Premier ministre, sur habilitation d’une loi ou d’un décret ou encore en application de la jurisprudence Jamart (CE, 7 février 1936) ; une autorité administrative indépendante (Ex : le CSA) peut être habilité à énoncer des règlements d’application d’une loi. A l’échelon local, un certain pouvoir réglementaire est reconnu aux autorités administratives déconcentrées de l’Etat (Ex : préfet, recteur) comme aux autorités administratives décentralisées (Ex : conseil municipal, président du conseil général).  
PRESIDENT~ Le chef de l’exécutif d’une collectivité territoriale intermédiaire, élu par l’assemblée délibérante, porte juridiquement le titre de président du conseil général, pour le département, et de président du conseil régional, pour la région. Il convient de ne pas employer l’expression « président de département » ou « président de région ».

PRINCIPES GENERAUX DU DROIT~ Règles dégagées par le juge administratif pour contrôler, en l’absence de texte, la légalité d’un acte administratif contesté devant lui. Le juge administratif s’inspire notamment de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, du préambule de la Constitution de 1946, de la convention européenne des droits de l’homme, des grandes lois républicaines, des nécessités de la vie administrative ou de l’esprit du système juridique pour « découvrir » des normes de référence. Les PGD ont une valeur infra-législative (ils sont subordonnés aux lois) et supra-décrétale (ils s’imposent aux décrets) : si toute autorité administrative doit se conformer à ces principes, en particulier dans l’exercice du pouvoir réglementaire, le législateur peut, à son gré, les aménager ou les écarter. Toutefois certains PGD ont leur équivalent dans le bloc de constitutionnalité ; et le Conseil Constitutionnel, s’il est régulièrement saisi, contrôle la constitutionnalité de la loi au regard de ces principes.

REFERE~ Procédure ayant pour objet d’obtenir du président d’une juridiction administrative (ou du magistrat qui le représente) qu’il prononce, dans de brefs délais, des mesures provisoires dans le cadre d’un litige principal actuel ou éventuel. Le mécanisme du contrôle de légalité des actes administratifs locaux aménage la faculté pour le préfet d’assortir la saisine du tribunal administratif d’une demande de référé-suspension : elle accompagne alors le déféré préfectoral mais doit en être distinguée.

REFERENDUM~ Instrument démocratique, au moyen duquel les électeurs expriment par « oui » ou par « non » leur volonté sur une question ou un texte (tel que, au niveau national, un projet de loi constitutionnelle, organique ou ordinaire, ou au niveau local, un projet de délibération).

SAISINE~Acte de procédure ayant pour objet de déclencher l’intervention d’une juridiction.
SERVICE PUBLIC~Activité d’intérêt général (critère matériel), assurée ou contrôlée par une personne morale de droit public (critère organique) et obéissant au moins partiellement à des règles de droit public (critère formel). Il revient aux décideurs publics nationaux ou locaux compétents –et, notamment, au constituant, au législateur et/ou aux administrateurs-, d’une part, d’attribuer le label d’intérêt général à une activité, dans la mesure où il n’en existe aucune conception objective et immuable, d’autre part, de la soumettre à des règles de fonctionnement dérogatoires du droit commun (les fameuses « lois » du service public, dîtes « lois de Rolland) qui la distinguent d’une activité privée présentant une dimension d’intérêt général.

SUFFRAGE
~ C’est une manifestation de volonté des électeurs dans le cadre d’une élection ou d’un référendum. Le suffrage est censitaire lorsque la Constitution réserve le droit de voter et d’être élus à ceux qui payent un impôt, le cens électoral ; il est universel lorsque le même droit est reconnu à tous les citoyens, sous les seules conditions raisonnables concernant l’attachement à la chose publique (âge, nationalité, capacité mentale…). Le suffrage est direct lorsque les électeurs élisent eux-mêmes, sans intermédiaires, leurs représentants ; il est indirect lorsque les électeurs choisissent des « grands électeurs », qui procèdent ensuite à la désignation des élus.
